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Quelles réponses apporter à la crise du secteur culturel ? C’est peu dire 
que les dif�cultés traversées par les institutions culturelles s’enchainent 
(Covid-19 et ses nombreuses répercussions, �ambée des dépenses en 
raison de la crise énergétique puis de l’in�ation) auxquelles s’ajoutent les 
obstacles engendrés cette fois par l’organisation des Jeux Olympiques et 
Paralympiques. Le Conseil économique, social et environnemental tirait, 
il y a quelques mois, une nouvelle fois la sonnette d’alarme (CESE, Crise 
du secteur culturel : l’urgence d’agir, Résolution, mai 2023). Ces crises 
nécessiteraient non des réponses conjoncturelles mais d’abandonner « la 
politique des petits dispositifs » pour apporter « une réponse globale » 
qui, selon le CESE, devrait prendre la forme d’ « une loi d’orientation 
pour un véritable service public de la culture et de l’audiovisuel » face au 
« risque d’un affaiblissement grave de la place de la culture dans la vie de 
nos concitoyens ». Sur ce sujet comme sur d’autres, l’IDETCOM entend 
participer à la ré�exion générale (v. L. Corbion-Condé, Culture : sortie(s) 
de crise(s) ?, IFJD, Colloques et essais, 240 p.), d’une part, parce que la 
culture constitue un de ses 4 axes de recherches et d’autre part, parce 
que notre laboratoire est également au service de la société, ouvert sur 
la société. En creux, la question soulevée est celle du sens des politiques 
culturelles. Tel est modestement l’objet de ce nouveau numéro consacré 
à l’un des axes de recherche de l’IDETCOM, qui permet de s’interroger 
sur quelques actualités emblématiques des politiques culturelles : 
l’équilibre à trouver entre les libertés culturelles et la protection de 
l’ordre public, la multiplication des actes de vandalisme artistique et leur 

SÉBASTIEN SAUNIER, 

Professeur de Droit  publ ic,  

Directeur de l ’ IDETCOM 

signi�cation, les risques liés au développement 
des « NFT » (non fungible token ou jeton non 
fongible) pour la protection du patrimoine 
culturel ou en�n le développement du droit 
souple et de l’éthique dans le mécénat 
culturel. Chacun de ces thèmes approfondit 
des transformations importantes du paysage 
culturel français.
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